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OECD Organisation für wirtschaftliche Zusammenarbeit und Entwicklung
WAK-NR Kommission für Wirtschaft und Abgaben des Nationalrats
EDA Eidgenössisches Departement für auswärtige Angelegenheiten
BEPS Base Erosion and Profit Shifting (Verminderung steuerlicher

Bemessungsgrundlagen und das grenzüberschreitende Verschieben von
Gewinnen durch multinationale Konzerne)

OCDE Organisation de coopération et de développement économiques
CER-CN Commission de l'économie et des redevances du Conseil national
DFAE Département fédéral des affaires étrangères
BEPS Base Erosion and Profit Shifting (Erosion de la base d'imposition et

transfert des bénéfices)
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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Aussenpolitik

Des tensions croissantes ont caractérisé la situation internationale en 1980, tant dans
les relations Nord-Sud qu'Est-Ouest. L'écart de niveau de vie entre les pays
industrialisés et ceux du tiers monde prend des proportions inquiétantes et l'on ne
peut ignorer les appels, qui préconisent un transfert massif des ressources et un nouvel
ordre économique mondial. Après l'invasion de l'Afghanistan par l'Union soviétique, la
confrontation entre les deux grands de l'Est et de l'Ouest s'est accentuée.

La politique étrangère prend une importance toujours plus grande en raison, d'une
part, du climat politique menaçant à l'échelle mondiale et, d'autre part, de
l'interdépendance croissante des Etats qui s'accentue. Les Grandes lignes de la
politique gouvernementale pour la législature de 1979 à 1983 (MCF 80.001) tiennent
compte de cette évolution puisqu'elles accordent aux relations avec l'étranger une
place plus en vue que par le passé. C'est précisément en relation avec cette nouvelle
appréciation de la politique étrangère que l'on doit juger le nouveau style de direction
du DFAE, voulu par le conseiller fédéral Aubert. Pour la Suisse, qui n'est pas membre
des Nations Unies, cet engagement plus marqué se reflète surtout et naturellement
dans des relations bilatérales plus intenses, nouées notamment à l'occasion des
voyages qu'effectue notre ministre des affaires étrangères, par exemple au Portugal, en
Roumanie, en Suède, Finlande, Yougoslavie et Angleterre, ainsi que lors des visites en
Suisse de représentants de pays étrangers. Ces nombreux voyages du chef de notre
diplomatie, cette année, ont été d'autant moins critiqués que la visite à Moscou, qui
était prévue, a été radiée du programme de M. Aubert, ce qui a supprimé une pierre
d'achoppement.
(c.f. aussi: Relations bilatérales avec l'URSS)

Le postulat (Po. 79.370) Barchi (prd, TI) a été une conséquence de la discussion
concernant la réactivation de notre politique étrangère. Il a proposé de repenser la
répartition des attributions entre l'exécutif et le législatif, compte tenu de notre
politique étrangère qui est aujourd'hui plus engagée que par le passé. Le Conseil
national n'a accepté ce postulat que partiellement.

Depuis le premier septembre, l'ambassadeur Probst assume la charge de Secrétaire
d'Etat du DFAE. Comme successeur de l'ambassadeur Weitnauer, il est le numéro deux
du département. Ce changement au sommet de la hiérarchie a provoqué, au début de
l'année, de vives discussions dans la presse et l'opinion publique, cela d'autant plus que
l'information officielle a été bien maigre à ce sujet. Le bruit selon lequel M. Weitnauer
avait offert l'asile en Suisse au shah d'Iran n'a pas cessé, même après le démenti du
Conseil fédéral. La plupart des observateurs ont attribué la mise à la retraite anticipée
de ce haut fonctionnaire, distingué et méritant, à des divergences d'ordre personnel
avec M. Aubert. La presse bourgeoise a jugé scandaleuse la politique du ministre des
affaires étrangères en matière de personnel et a parlé d'un «cas Aubert». Dans une
interpellation urgente, le groupe parlementaire UDC du Conseil national a demandé si
le fait de se séparer de M. Weitnauer inaugurait un changement de notre politique
étrangère dans le sens d'une nouvelle dynamique. Dans sa réponse, M. Aubert a relevé
que le choix des hauts fonctionnaires incombe au Conseil fédéral. Celui-ci doit
s'entourer de collaborateurs qui sont, à ses yeux, les plus capables d'exercer leur
fonction. Il n'y a pas lieu de s'attendre à un changement d'orientation de la politique
étrangère. 1

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.12.1980
REGINA ESCHER
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Zwischenstaatliche Beziehungen

Les deux Chambres ont accepté à l'unanimité les conventions de double imposition
avec la Pologne (91.063), la Bulgarie (92.007), et la modification de celles qui lient la
Suisse à la Finlande (92.014) et à la Suède (92.044). L'intensification des relations
économiques avec les pays d'Europe centrale et orientale ont incité la Bulgarie et la
Pologne à solliciter la Suisse pour conclure de tels accords afin de faciliter les
investissements helvétiques. Dans les deux cas, il s'est agi, outre la suppression de la
double imposition, d'assurer une certaine protection fiscale aux entreprises
helvétiques qui investissent dans ces pays. 2

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 10.12.1992
ANDRÉ MACH

Am 6. November 2019 verabschiedete der Bundesrat seine Botschaft zum
Doppelbesteuerungsabkommen mit Schweden. Es handelte sich dabei um ein
Änderungsprotokoll, welches die BEPS-Standards der OECD in den bestehenden
Abkommen implementieren soll. Wie bei den Doppelbesteuerungsabkommen (DBA) mit
Norwegen und Neuseeland konnte sich die Schweiz mit Schweden nicht auf einen
gemeinsamen Wortlaut zur Umsetzung der BEPS-Richtlinien einigen. Daher wurden die
Anpassungen an die Resultate des BEPS-Projekts über ein bilaterales Protokoll
vorgenommen. Die neu umgesetzten Bestimmungen entsprächen «fast ausschliesslich»
denjenigen, die auch bei der Unterstellung unter das BEPS-Übereinkommen zur
Anwendung gekommen wären. Es wurde auf eine Vernehmlassung verzichtet, da sich
Kantone und interessierte Wirtschaftskreise mit den Änderungen zufrieden zeigten. 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 06.11.2019
AMANDO AMMANN

In der Frühlingssession 2020 beriet der Nationalrat über die Protokolländerung des
Doppelbesteuerungsabkommens mit Schweden. Die WAK-NR hatte mit grosser
Mehrheit die Anpassung sämtlicher hängiger Doppelbesteuerungsabkommen gefordert,
dazu gehörten auch jene mit Norwegen, dem Iran, der Ukraine, Neuseeland und den
Niederlanden. Als Sprecher der Kommission empfahl Nationalrat Bendahan (sp, VD), die
«kleinen Anpassungen mit geringen finanziellen Auswirkungen» anzunehmen, um die
Schweizer Gesetzgebung den durch das BEPS-Übereinkommen mit der OECD
geschaffenen Umständen anzugleichen. Der anwesende Bundesrat Maurer
argumentierte ebenso und hob die erhöhte Rechtssicherheit und die positive
wirtschaftliche Entwicklung hervor, die durch die Änderungen erreicht würden. 
Eintreten wurde ohne Gegenvorschlag beschlossen. In der Gesamtabstimmung nahm
der Nationalrat das Geschäft mit 157 zu 27 Stimmen (bei 9 Enthaltungen) an, wobei die
Gegenstimmen ausschliesslich von Mitgliedern der SVP stammten. 4

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 10.03.2020
AMANDO AMMANN

In der Sommersession 2020 gelangte die Anpassung des
Doppelbesteuerungsabkommens mit Schweden in den Ständerat, wo der
Bundesbeschluss einstimmig mit 38 Stimmen angenommen wurde. Die
Schlussabstimmung verlief ähnlich eindeutig, der Nationalrat stimmte mit 147 zu 40
Stimmen (bei 10 Enthaltungen) dafür, der Ständerat nahm das Geschäft mit 45 Stimmen
erneut einstimmig an. 5

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.06.2020
AMANDO AMMANN
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5) AB NR, 2020, S. 1183; AB SR, 2020, S. 358 ff.; AB SR, 2020, S. 361; AB SR, 2020, S. 628
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